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GRENOBLE ET SA RÉGION

Ça ressemble à l’histoire du
pot de terre contre le pot
de fer. Avec comme pot
de fer une puissante ban-

que, Dexia, devenue Sfil, 
banque détenue par les États
français et belge et, comme
pot de terre, des collectifs ci-
toyens qui refusent que les
collectivités flouées, et donc
in fine les contribuables, 
paient « des banques qui se
sucrent ».

À partir des années 2005-
2006, de nombreuses collecti-
vités ont été sollicitées par la
banque Dexia pour contracter
des emprunts toxiques, c’est-
à-dire dont la variation du
taux des prêts (pourtant ap-
pelés “Tofix” !) est telle que
ce dernier peut atteindre des
sommets et ruiner l’emprun-
teur. Des centaines de collec-
tivités ont ainsi été flouées en
France dont, en Isère, la Mé-
tro, mais aussi des hôpitaux,
des communes comme Mey-
lan, Vizille, Vaujany, Sasse-
nage ou Seyssins… dont le
maire, mais alors aussi prési-
dent de la Métro, était à l’épo-
que Didier Migaud, aujour-
d’hui premier président de la
Cour des comptes.

Avec un taux de départ
avoisinant 3 ou 4  % et abou-
tissant, quelques années
après, à parfois plus de 20  %,
on se doute que tous les res-
ponsables des finances desdi-
tes collectivités se sont arra-
ché les cheveux ! Quelques
collectivités ont déposé des 
recours en justice mais sans
jamais obtenir gain de cause :
il faut dire que l’État, qui de-
vrait payer plus de 20 mil-
liards d’euros si la Sfil perdait
tous ses procès en France, a
fait voter en juillet 2014 une
loi rétroactive estimant lé-
gaux les contrats sans men-
tion du TEG (taux effectif glo-
bal), principal argument des

requérants dans les différents
procès.  De fait, la plupart des
collectivités ont préféré con-
clure un accord avec l’État, et
parmi elles la Métro (lire ci-
contre). Un accord alors vali-
dé par le conseil de la Métro, 
par 61 voix pour, 53 contre
(les écologistes et l’opposition
de droite) et 9 abstentions.

« Cette dette est immorale 
et illégitime »

Trois membres du Cac 38
(Collectif pour un audit ci-
toyen de la dette publique)
ont alors déposé un recours
contre cette délibération au
tribunal administratif : Marie-
Claude Carrel, Georges 
Veyet et Gilles Kuntz (par 
ailleurs ancien élu de la Mé-
tro). Ce recours sera examiné
par le tribunal administratif
de Grenoble jeudi 6 septem-
bre à 10 heures.

Gilles Kuntz et Georges
Veyet ont rappelé hier leurs
arguments : « Les élus n’ont
eu aucune information signa-
lant que cet emprunt était
dangereux, puisqu’ils s’enga-
geaient à payer une facture

sans en connaître le montant
final. La collectivité ne pou-
vait pas souscrire un tel em-
prunt spéculatif, car c’est un
peu comme si elle jouait l’ar-
gent des contribuables au lo-
to. Cette dette est immorale,
illégitime, on dépouille la col-
lectivité ».

Demain matin, le rapporteur
public demandera que les re-
quérants (qui en ont été infor-
més hier) soient déboutés.
Les chances de voir le recours
de ces membres du Cac 38
aboutir sont donc minces.

« Des collectifs restent mo-
bilisés dans des grandes villes
(Grenoble, Nîmes, Vichy, Di-
jon…) qui ont préféré transi-
ger avec l’État. Et quelques
petites communes poursui-
vent le combat judiciaire,
concluent Gilles Kuntz et
Georges Veyet. Ce sera peut-
être compliqué de gagner
mais on veut continuer d’in-
former les citoyens, lesquels
pensent que les élus doivent
savoir ce qu’ils font… Eh bien
non, ces élus, parfois, ne sa-
vent pas ce qu’ils font ».

Vincent PAULUS

Mobilisés, 
de gauche 
à droite : 
Jean-Paul 
Jargot, 
Gilles Kuntz 
(Cac 38), 
Georges 
Veyet (Cac 
38), Michèle 
Vilard (Attac 
et CADTM) 
et Isabelle 
Rama 
(CADTM) ;
Photo Le DL/V.P.

GRENOBLE | Le tribunal administratif examinera demain le recours déposé par des membres du “Cac 38”

Les emprunts toxiques de la Métro
arrivent au tribunal

L’histoire des emprunts
toxiques de la Métro
Le 13 avril 2006, signature par Didier Migaud, alors président de

la Métro, d’un contrat de prêt avec Dexia de 22 M€ dont le taux
d’intérêt est fixé à 3,57  % si un euro vaut plus de 1,43 franc suisse 
(CHF), sinon il sera indexé jusqu’en 2023 sur le rapport de change 
entre € et CHF. Le 24 mars 2010, l’euro passe sous la barre de 1,43 
CHF. Le 3 novembre 2011, Marc Baïetto, président de la Métro, 
signe avec Dexia un contrat de prêt d’environ 19 M€ pour refinan-
cer le prêt précédent en limitant le taux d’intérêt dû pour l’échéan-
ce du 1er janvier 2012 à 13,05  %. Le 31 mai 2013, la Métro assigne 
Dexia en justice et bloque les prochaines échéances d’intérêt. Le 
15 janvier 2015, la Banque suisse cesse de soutenir sa monnaie sur
les marchés et l’euro tombe sous le franc suisse le 21 janvier 2015 : 
de ce fait, l’échéance de janvier, pour l’emprunt de la Métro, dé-
passe 19  % de taux d’intérêt. Le 1er juillet 2016, le conseil de la 
Métro décide de retirer son recours contre Dexia (déposé en 2013) 
et d’accepter le fonds de soutien mis en place par l’État. La Métro 
doit alors payer les 17,5 M€ de capital restant sur l’emprunt toxi-
que initial, ainsi que 10 M€ d’intérêt bloqués en retard et 25,5 M€ 
d’indemnité de remboursement anticipé (IRA) ; et la Métro reçoit 
14,2 M€ du fonds de soutien.

Quand on regarde ça de l’extérieur, on se demande pourquoi
tant d’élus sont tombés dans le panneau ! « Dexia, banque avec 
qui on travaillait depuis toujours, a voulu, vers 2006-2007, nous 
faire signer un tel emprunt toxique, témoigne Jean-Paul Jargot, 
directeur généra des services de la Ville de Saint-Martin-d’Hères 
de 1982 à 2008. La Ville a toujours refusé, alors Dexia, en repré-
sailles, a décidé de ne plus jamais lui prêter d’argent ».

V.P.

Les sapeurs-pompiers
ont été alertés, peu
après 19 h 30 hier, par

un automobiliste qui ve-
nait de voir une voiture
plonger dans le ravin
jouxtant la route départe-
mentale 30 qui relie les
communes de Tencin et
de Theys.

Rapidement sur place,
les secours ont effective-
ment découvert une voi-
ture accidentée, immobi-
lisée dans les arbres une
trentaine de mètres en
contrebas de la chaussée
mais personne ne se trou-
vait alors à l’intérieur.

Des riverains auraient
indiqué avoir vu une 
personne marchant 
en direction de la 
commune de La Pierre

Ignorant si le ou les occu-
pants du véhicule avaient
pu s’extraire de l’habita-
cle et quitter les lieux par
leurs propres moyens ou
s’ils avaient été éjectés
dans le choc, les sauve-
teurs ont engagé des re-
cherches, auxquelles ont
participé les spécialistes
du Groupe de reconnais-
sance et d’intervention
e n  m i l i e u  p é r i l l e u x
(Grimp 38) ainsi qu’une
équipe du Samu 38, arri-
vée sur les lieux à bord de
l’hélicoptère de la Sécuri-
té civile.

Au bout d’une heure de
fouilles dans le secteur,

un homme a été retrouvé
dans les buissons à quel-
ques mètres de l’épave.

Blessé mais à demi-
conscient, il a pu indiquer
qu’une deuxième person-
ne se trouvait avec lui
dans la voiture au mo-
ment de la sortie de route.

Pour autant, on ignorait
hier soir qui se trouvait au
volant au moment de la
perte de contrôle du véhi-
cule.

Pendant que cette pre-
mière victime, considérée
en urgence relative mais
hors de danger, était prise
en charge et médicalisée
pour être conduite au
CHU Grenoble Alpes, le
renfort d’une équipe cy-
nophile a donc été sollici-
té pour tenter de retrou-
ver la seconde.

Entretemps, des rive-
rains auraient indiqué
avoir vu une personne sur
la route, marchant en di-
rection de la commune de
La Pierre mais, à 22 h, les
recherches pour retrou-
ver cette deuxième victi-
me étaient toujours in-
fructueuses.

Les gendarmes de la
compagnie de Meylan
étaient également pré-
sents, hier, sur les lieux
de l’accident pour procé-
der aux constatations
d’usage afin de détermi-
ner les circonstances pré-
cises de cette sortie de
route.

Vanessa LAIME

Le véhicule a plongé d’une trentaine de mètres en contrebas de la chaussée. Photos Le DL/Laurent CLOAREC

TENCIN | Une voiture est sortie de la route départementale 30 avant de chuter 30 mètres en contrebas

Un blessé et une autre victime
recherchée après un accident

La lutte contre les condui-
tes addictives est l’une

des priorités des forces de
l’ordre. Et cela ne concer-
ne pas seulement les auto-
mobilistes. Ces contrôles 
touchent également les 
chauffeurs routiers.

Ce mardi en fin de mati-
née, le conducteur d’un
semi-remorque a été sur-

pris téléphone au volant 
alors qu’il circulait sur la
RD 36 à Four. Intercepté,
ce Savoyard de 27 ans a
été soumis aux différents
dépistages en raison de
son comportement. Celui
détectant la présence de
stupéfiants s’est révélé po-
sitif.

Il encourt des poursuites.

FOUR | Contrôlé hier matin

Un routier positif
aux stupéfiants

Dans la nuit de lundi à
mardi, L’Entrepôt, bar à

vins et à bières à Villemoi-
rieu, a été cambriolé.

Vers 4 heures, plusieurs
individus se sont attaqués à
cet établissement situé 
chemin du Buisson Rond.
Pour parvenir à leurs fins,
ils se sont servis sur place.
Empoignant un bar de la
terrasse comme bélier con-
tre la porte d’entrée. Celle-
ci a fini par céder. Péné-
trant dans l’établissement,
ils ont fouillé les lieux jus-
qu’à mettre la main sur le
contenu de la caisse.

L’intrusion a été aussitôt
détectée par la société de

télésurveillance assurant la
sécurité du commerce. Ra-
pidement alertés, les gen-
darmes de Crémieu et la
gérante de l’établissement
se sont rendus sur place,
constatant les dégâts. Les
auteurs avaient déjà quitté
les lieux. Seules deux mi-
nutes ont été nécessaires
pour commettre leur forfait.

Une enquête a été ouver-
te, confiée aux gendarmes
de la brigade de Crémieu.
Si le préjudice est en cours
d’évaluation, il porterait 
sur la recette du week-end.
Du matériel informatique a
également été volé.

V.W.

L’Entrepôt, bar à vins et à bières, a été cambriolé dans la nuit 
de lundi à mardi. Photo Le DL/Françoise MONTAGNON

VILLEMOIRIEU | Mardi matin

La recette d’un bar
à vins dérobée

L’intersection est con-
nue pour être acciden-

togène. Une fois encore, le
croisement entre la RN 7 et
l a  r o u t e  d e  Vi e n n e
(RD 131C) à Roussillon a
été le théâtre d’une vio-
lente collision hier après-
midi.

Peu après 16 h 30, et dans
des circonstances que 
l’enquête confiée aux
gendarmes de la brigade
de Roussillon devra éta-
blir, une Ford Mondeo et
une Renault Twingo se 
sont violemment percu-
tées.

Cette collision fronto-la-
térale, d’une forte cinéti-
que, a nécessité le dé-
ploiement d’un important
dispositif de secours. Pour
faciliter le travail des sa-
peurs-pompiers et de
l’équipe du Smur de Vien-
ne dépêchés sur les lieux, 
les gendarmes de Rous-
sillon, qui ont reçu l’appui
de la police municipale et 
de douaniers qui étaient

en contrôle sur le secteur,
ont dû réguler la circula-
tion, avec la mise en place
d’une déviation locale.

Pendant de longs mo-
ments, les équipes de sa-
peurs-pompiers se sont
mobilisées afin de secourir
les deux occupants de la
Ford, un couple de sexa-
génaires.  Les portes ont
dû être découpées afin 
d’extraire la passagère
piégée dans l’habitacle.
Tous les deux ont été
transportés à l’hôpital de
Vienne.

Quant aux occupants de
la Renault Twingo, trois 
hommes âgés de 33, 26 et 
25 ans, ils ont également
été pris en charge. Le tren-
tenaire a été sérieusement
blessé. Médicalisé, il a été
transporté à l’hôpital Lyon
Sud. Les autres victimes
ont été hospitalisées à 
Vienne.

Vers 18 h 20, la route a
été rendue à la circulation.

V.W.

Cette collision fronto-latérale, d’une forte cinétique, a nécessité le 
déploiement d’un important dispositif de secours. Photo Le DL/Alain FOSELLE

ROUSSILLON | Hier après-midi

Une violente collision 
fait cinq blessés


